
Octobre 2001, en pleine campagne aérienne américaine
en Afghanistan surgit une polémique : celle des bom-

b a rdements humanitaires : « One bomb, one bre a d » .
Certaines ONG se sont insurgées contre cette pratique, à la
fois jugée dangereuse sur le principe (une des parties à un
conflit prétendant en même temps faire de l’action humani-
taire) et inadaptée sur la méthode : nourriture inconnue des
afghans (beurre de cacahuète, c o n fi t u re, c ra cke rs) et ab s e n c e
de système de ciblage et de distribution au sol (qui reçoit ?
qui distri bue ?). D’autres humanitaires ont réagi à cette accu-
s ation sur le ton «pour ces gens qui ont fa i m , ce qui compte,
c’est d’avoir quelque chose, quelque soit la source ».
L’analyse de la réalité, face à cette polémique, doit intégrer
deux faits. D’une part, les zones qui ont reçu ces rations ne
sont pas celles qui en auraient eu le plus besoin (régions très
affectées par la sécheresse, enclavées et difficiles d’accès,
mais souvent loin des zones de confro n t ation). Ont plutôt été
ciblées les zones de l’Alliance du Nord  proches des lignes
de front Taliban dont il s’agissait de réduire l’aura. D’autre
part, en même temps, les avions américains bombardaient
deux fois de suite les entrepôts du Comité International de
la Croix Rouge, contenant d’importantes quantités d’ali-

ments. Bâtiments  bien rep é rables par les grosses croix ro u ge s
sur leurs toits, dont les coordonnées GPS avaient été signa-
lées aux forces de la Coalition, ils contenaient une aide ali-
mentaire vitale pour aider les vulnérables parmi les vulné-
rables (les multi-déplacés de Kaboul) mais avaient le malheur
de se situer en zone Ta l eb. Il y avait donc un «but politique»
d e rri è re la gestion aérienne de l’aide alimentaire : « i c i , j ’ a r-
rose sans contrôle, là je détruis des stocks essentiels».

Mars 2002 : Au bout de la poussière et d’une route
défoncée dans la campagne afghane, dans la plaine de la
S h a m a l i , une étra n ge re n c o n t re : ch eveux court s , h abits civ i l s ,
land cruiser 4X4 banalisée : on croirait voir une équipe de
vo l o n t a i res d’ONG en train de réhabiliter une école.
Po u rt a n t , la largeur d’épaules, une façon très part i c u l i è re de
se tenir et tout scruter, l’absence de ces auto-collants si
typiques des vo i t u res d’ONG et surtout un étra n ge petit ga d-
get à l’oreille alertent. Non, ce n’est pas une ONG au trava i l .
Ce sont des militaires de la Coalition qui font, sous le cou-
ve rt d’activités humanitaire s , du travail de renseignement. Sur
q u i , sur quoi, pour quelle utilisat i o n , avec quelle ex p l i c at i o n
donnée aux afghans ? Ces deux épisodes pourraient appa-
raître caricaturaux, ils n’en sont pas moins réels et repré-
sentent l’aboutissement de ce que pourrait être la logique
ACM poussée à l’extrême. Ils résument à eux seuls toute la
complexité dialectique de la présence de ces nouveaux
acteurs des terrains de  crise que sont les Actions Civilo-
Militaires, connues aussi par leur acronyme anglais CIMIC
(Civilian and Military Cooperation). De fait, les armées ont
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p ris une place de plus en plus importante dans les pro c e s s u s
de gestion des crises, avec la prévention, la résolution de
c e l l e s - c i , la sécuri s ation des actions humanitaire s , l a
c o n s t ruction de la paix et le secteur de la re c o n s t ruction post-
c o n flit. Il importe d’analyser ce phénomène et, pour les ONG,
d’en tirer les conséquences sur leurs actions, leur sécurité,
leur positionnement dans un champ dans lequel elles ont de
façon manifeste perdu tout monopole.

EXISTE-T-IL UN « HUMANITAIRE D’ETAT?»

La Force n’étant que le bras armée des Etats, il
importe, pour réfléchir sur le rôle des ACM et leur relations
avec les ONG, de poser d’abord la question « Existe-t-il un
Humanitaire d’Etat ?» Pouvoir y répondre de façon simple
nous donnerait des directions pour analyser la pro bl é m at i q u e
des ACM. Pour certains acteurs, la réponse est «non ».
L’ h i s t o i re ancienne comme les évènements récents nous ont
déjà montré combien le jeu des alliances entre humanitaire
et politique était risqué. Les cro i s a d e s , les interventions d’hu-
m a n i t é , les affa i res indigènes des colonies, les opérations de
maintien de la paix aux mandats vaguement humanitaires ...
Derrière les actes et les discours humanistes des Etats, sont
ap p a rus au fil du temps les véri t ables motivations. Les objec-
tifs stratégiques, économiques, politiques ou médiatiques
façonnent les actions étatiques. Le désintéressement, l’im-
p a rt i a l i t é , l ’ i n d é p e n d a n c e, l ’ h u m a n i s m e, at t ri buts essentiels
de l’action humanitaire seraient alors strictement réservés à
l’humanitaire « privé ».

Pour d’autres au contra i re, l’action humanitaire s’est
avéré l’un des outils pertinents de politique extérieure, pre-
mier échelon de gestion des crises. A côté des dispositifs
civils (sécurité civile, pompiers,...), l’aide humanitaire éta-
tique se développe essentiellement au sein des arm é e s , s ’ ap-
puyant sur la formidable logistique militaire et directement
lié au pouvoir de coercition des Etats. Cette tendance est en
fo rte expansion actuellement au niveau des Etats occidentaux
et notamment au sein de la Commission Européenne (1). Le
HCR a entrepris depuis plusieurs années un travail d’iden-
t i fi c ation des «C iv i l - m i l i t a ry assets» , outils de la logi s t i q u e,
de la santé, de l’assainissement, du génie civil dans lesquels
les militaires excellent, mais qui ont montré toutes leurs
limites lors des épidémies de ch o l é ra et de shigellose à Goma
en 1994. Des doctrines militaires se construisent depuis
quelques années, sont assez différentes, et découlent direc-
tement des CIMIC américains qui intègrent l’action huma-
nitaire comme activité à part entière des missions militaires
en opération ex t é ri e u re, en lien direct avec l’ensemble du dis-
positif mis en œuvre par leur pays d’origine, y compris les
entreprises de leur nation. On retrouve là, autant les busi-
nessmen américains sous l’unifo rme qui ont envahi la Bosnie
à partir de 1993 que la nouvelle mission du SGDN dans le
cadre de la réforme de l’appareil français de gestion des
crises. 

Les ONG françaises sont, à ce sujet, autant divisées
qu’elles ont des positionnements éthiques, politiques, his-
t o ri q u e s , fi n a n c i e rs et opérationnels diff é rents. Certaines ont
besoin des fonds gouvernementaux et de la logistique des
a rmées pour leurs missions. D’autres croient réellement à la
nécessité d’impliquer les « forces vives » de leur pays d’ori-
gine sur les terrains d’intervention et de passer des alliances

avec les militaires et les entreprises. Elles estiment en effet
que la solution des crises passe non seulement par les déci-
sions politiques, mais par une intégration de l’action huma-
nitaire dans un plan plus global comprenant les volets éco-
nomiques et politiques. D’autres enfin rejettent tout lien ave c
les Etats pour garantir leur indépendance, leur liberté d’ac-
tion et préserver leur image d’indépendance et d’impartia-
lité auprès des bénéfi c i a i res et des belligérants sur le terrain. 

Mais que l’on considère ou pas pertinent le concept
d’humanitaire d’Etat, qu’on le critique ou qu’on l’encense,
t o u j o u rs est-il que nous observons sur le terrain depuis un peu
plus de 10 ans la présence d’acteurs de l’Etat investis de rôles
h u m a n i t a i res : la sécurité civ i l e, des institutions ad-hoc (type
CELLUR) et, é v i d e m m e n t , les armées. Par ailleurs , les Etat s
jouent un rôle effectif de bailleur de fonds pour l’aide huma-
n i t a i re, soit en dire c t , soit via le Bureau Européen de l’Action
Humanitaire (ECHO), soit via les agences spécialisées des
Nations Unies (HCR, PAM, UNICEF, FAO, OCHA, etc.).
Comme le déploiement de la Force coûte cher (même si on
ne doit compter que le surcoût lié à l’expatriation), certains
j u gent nat u rel d’essayer de « re n t ab i l i s e r» cette «p ro j e c t i o n
sur zo n e» par de l’action humanitaire... et les effets d’image s
qui l’accompagnent.

Bilan d’une décennie

Si on tire un premier bilan de cette décennie, fo rce est
de constater que l’Humanitaire d’Etat s’est construit depuis
la crise de l’Irak et du pays kurde presque ex cl u s ivement sur
les capacités militaires, tant pour les phases d’urgence que
pour la sortie de crise. L’armée étant l’organe naturel des
i n t e rventions opérationnelles ex t é ri e u res des Etat s , dotée de
plus d’une logistique efficace, l’action humanitaire se revêt
de kaki et l’on troque le fusil contre la pelle. Or, la gestion
par les armées des conséquences humaines des crises (notam-
ment les réfugiés ou déplacés) peut rapidement entraîner un
d é voiement des questions humanitaires. De fa i t , les doctri n e s
c iv i l o - m i l i t a i res sont séduisantes et la Russie ne s’est pas pri-
vée de les invoquer et de s’y référer pour faire gérer par son
armée les déplacés tchétchènes et refusant ou limitant ainsi
l’action du HCR et des ONG. « Vous l’avez fait en Albanie
et au Kosovo, laissez nous le faire en Tchétchénie et en
Ingoushie », pourrait être le résumé de la dialectique avan-
cée par les autorités militaires russes....

Une deuxième question est celle de l’espace huma-
nitaire et de l’accès aux victimes. Si celui-ci est refusé, ou
si la situation est si dange reuse que les humanitaires ne peu-
vent pas trava i l l e r, l’emploi de la Fo rce pour des motifs huma-
nitaires peut apparaître une option. Et de fait, dans certains
cas, elle l’est, représentant de facto l’expression la plus
extrême de la re s p o n s abilité des Etats face aux agressions du
Droit International Humanitaire, notamment face à des
e n t raves faites à l’ap p l i c ation effe c t ive du droit des victimes
à la protection et à l’assistance que la négociation n’arrive
pas à lever. Mais gare aux « agendas cachés » ! Si la com-
passion n’est certainement pas l’ap a n age des ONG, le ri s q u e
est grand de voir l’humanitaire devenir au mieux un mobile,
au pire un alibi, pour déclencher des opérations guerrières.
Il dev i e n d rait alors le «doigt sur la gâch e t t e» (2) et la notion
de «g u e rre juste» se mat é ri a l i s e rait en «g u e rre humanitaire» .
Plus grave encore, ces interventions dites « humanitaires »
p e u vent facilement en cacher d’autre s , de la même façon que
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la « guerre au terrorisme» en Afghanistan a permis la prise
de contrôle par l’armée américaine de l’ensemble du réseau
des bases militaires en Asie Centra l e. L’odeur du pétrole n’est
pas loin ! Dès lors , on compre n d rait aisément le re n fo rc e m e n t
des réticences déjà existantes de nombreux Etats ou autori-
tés locales à accepter la mise en place d’une action huma-
n i t a i re. Cette dérive, d o m m age able au travail des ONG ou des
o rganismes humanitaires serait avant tout extrêmement pré-
judiciable pour les victimes de ces innombrables conflits
oubliés et crises larvées.

Dès le début des années 90, de nombreux observat e u rs
avaient identifié une autre dérive possible de l’implication des
armées dans les situations de crise. On voyait se construire
une doctrine de l’intervention humanitaire au détriment du
traitement politique des problèmes, et l’implication de la
Fo rce dans l’action humanitaire au quotidien devenait un effi-
cace outil de communication face à une non-prise de res-
p o n s abilité politique qu’il s’agissait de masquer. Il est en effe t
beaucoup plus médiat i q u e, de manière faussement simple et
utile, d’intervenir dans l’urgence, de procéder à des distri-
butions alimentaires ou à des activités médicales  plutôt que
de faire de la prévention des conflits ou intervenir de façon
fo rte et cohérente au règlement de ces dern i e rs. Combien de
médecins militaires français de Vojnic ou de Bihac se sont-
ils sentis floués lorsque, faisant fonctionner leurs petits dis-
pensaires, ils se rendaient en même temps compte de l’ir-
réalité de cette situation ?

Un troisième risque apparaît dans cette alliance
«h u m a n i t a i re - p o l i t i q u e - m i l i t a i re s » : que l’humanitaire,
d evenant un instrument de politique étra n g è re et économique,
soit soumis à divers impératifs prioritaires qui le détourne-
raient irr é m é d i ablement de sa finalité et ab o u t i rait à l’émer-
gence d’un humanitaire à deux vitesses. En effet, l’humani-
t a i re d’Etat et les Actions Civ i l o - M i l i a i res se sont déve l o p p é s
ces dern i è res années presque ex cl u s ivement dans les
Balkans. Les motifs de cette concentration sont dive rs : p rox i-
mité géographique et culturelle touchant les opinions
p u bliques des pays occidentaux, menace directe sur les équi-
libres démographiques à nos frontières, risques mafieux au
cœur de l’Euro p e, enjeux économiques et compétition inter-
n ationale pour la re c o n s t ru c t i o n , e t c.... Si ces motifs ne sont
pas condamnables en tant que tels, ils risquent de débouch e r
sur la création d’un «h u m a n i t a i re à deux vitesses». On inve s-
tit et on agit massivement dans certaines zo n e s , a l o rs que dans
le même temps, des populations entières sont oubliées parc e
que plus éloignées et se situant dans un «a i l l e u rs» qui ne nous
touche pas directement.

De plus, l’humanitaire d’Etat restant totalement
dépendant de la géopolitique, il ne s’exprime que face à des
états récipiendaires faibles sur ce plan. Au vacarme de l’in-
tervention militaire, du déploiement de troupes et de l’ex-
plosion de l’implication des armées dans des activités huma-
nitaires et de reconstruction au Kosovo fait écho le silence
retentissant des Etats face au drame Tchétchène. Qui bou-
gerait pour le Tibet ? Quelle implication de la Force, néces-
sitant alors des AC M , face aux violations massives des Dro i t s
de l’Homme en Chine ? 

E n fi n , de plus en plus et ce, sous la pression des lobby
économiques, l’humanitaire d’Etat affirme clairement qu’il
doit pouvoir aider au placement des entrep rises nationales sur
les terrains de reconstruction en sortie de crise. Ceci se tra-
duit notamment par le nouveau rôle du Secrétariat Général

de la Défense Nationale (SGDN) et celui imparti aux arm é e s
en opérations extérieures, à travers les Actions Civilo-
M i l i t a i res (3), ch a rgées de jouer un rôle d’interm é d i a i res entre
les besoins du terrain et les entrep rises nationales. La mobi-
l i s ation des réservistes sur ce créneau, initié par les
A m é ricains en 1992-93 en Bosnie, b at actuellement son plein
pour l’Afghanistan, y compris en France. Il s’agira à terme
d’évaluer la pertinence de cette dynamique....

Les Etats attendent un « retour sur inve s t i s s e m e n t »
de leur implication dans le règlement des crises et dans la
m o b i l i s ation coûteuse de l’arm é e. Ils tentent de se créer des
fi d é l i t é s , et donc des débouchés pour leurs entrep rises en
passant par le biais de l’action humanitaire et de sa ve rs i o n
en unifo rm e, les ACM. Ce n’est pas tant l’existence de cet
intérêt économique qui pose un pro blème que sa réper-
cussion sur les terrains « non re n t abl e s ». Quelle entrep ri s e
m e t t ra à disposition de la « R é s e rve » un cadre de haut
n iveau pour une mission dans un pays pour lequel « l ’ a n a-
lyse risque pay s » démontre à l’avance qu’il n’y a pas réel-
lement d’ave n i r, ou que les inve s t i s s e m e n t s , de toute fa ç o n
ri s q u é s , n ’ a m è n e ront pas de retour avant 15 ans ? Seules
les entrep rises BTP, é ventuellement des secteurs de la com-
mu n i c ation et de l’énergie peuvent nourrir l’espoir d’être
b é n é fi c i a i res mais sans espoir de re n t abilité des fonds mu l-
t i l at é raux de re c o n s t ruction. Encore faut-il qu’ils ex i s t e n t
et soient abondés de façon conséquentes. Ce facteur éco-
nomique risque de concentrer l’action humanitaire des
E t ats dans les seuls pays dont on espère « t i rer des
c o n t rat s ». Là encore, on risque d’aboutir à un « h u m a n i-
t a i re à deux vitesses » .

Bilatéral contre multilatéral
Les Etats avaient d’une part laissé aux orga n i s at i o n s

non go u ve rnementales et aux organismes mu l t i l at é ra u x
( agences des Nations Unies) un vaste champs libre pour la ge s-
tion des questions humanitaires Ce phénomène, à la fois désé-
t at i s ation et mu l t i l at é ra l i s ation de l’humanitaire, p e rmettait de
diluer les objectifs nationaux dans un intérêt unive rsel et supra
n ational. Avec la construction de l’humanitaire d’Etat dans la
p l u p a rt des pays occidentaux, le retour des armées au pre m i e r
plan de l’humanitaire (n’oublions pas la tradition de l’arm é e
c o l o n i a l e ) , on note un retour fo rt du bilat é ral et des diffi c u l-
tés croissantes d’art i c u l ation des systèmes bilat é raux et mu l-
t i l at é raux. Ces difficultés sont en effet exacerbées par l’im-
p l i c ation des militaires qui, par nat u re, sont nat u re l l e m e n t
o rientés ve rs la défense des intérêts nationaux. Les pre m i è re s
semaines de la crise de l’afflux des réfugiés ko s ovar en A l b a n i e
a été marqué par une furie alors encore jamais vue d’effo rt s
de « planter les drap e a u x». La fo rce déployée par l’OTAN n’a
été qu’une somme sans cohérence de contingents nat i o n a u x .
Quant à la coord i n ation avec le HCR et le rôle de ce dern i e r
dans la protection des réfugi é s , ils ont été les grands perd a n t s
de l’exe rc i c e. La division du Ko s ovo en «zo n e s» fra n ç a i s e s ,
a l l e m a n d e s , i t a l i e n n e s , b ritanniques et améri c a i n e s , avec une
t e n t at ive de concentration des moyens nationaux dans ces
zones (y compris les ONG) en a été une autre illustration cl a i re.
H e u re u s e m e n t , de nombreuses ONG ont réussi à ne pas tom-
ber dans le piège. Les GONGO (Gove rnmental Non
G ove rnmental Orga n i s at i o n s ) , nom donné à la fois aux ONG
créées par leur go u ve rnement ou «répondant à la voix de leur
m a î t re» , e l l e s , sont souvent tombées dedans. Elles y ont perd u ,
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en même temps que leur indépendance, une partie de leur âme.
C’est l’ensemble du dispositif de la réponse intern at i o n a l e
h u m a n i t a i re qui s’en tro u ve affa i bl i .

PROPOSITIONS

I m p a rt i a l i t é , I n d é p e n d a n c e,Humanité et Unive rs a l i t é ,
q u at re maîtres mots de l’action humanitaire, qui perm e t t a i e n t
il n’y a pas si longtemps de travailler sous la mitra i l l e,de tra-
verser sans crainte les lignes de front, de négocier avec les
p a rties en conflits. L’ a n a lyse de nombreuses situations dans
lesquelles les Humanitaires se sont trouvés sous le feu, et y
ont laissé des leurs, montre que cette aggravation du danger
n’est pas sans relation avec les mélanges de mandats et
d ’ i m age s , avec une illisibilité de plus en fo rte de qui fait quoi
et au nom de quoi. 

Pour un retour au droit
Si les Etats et leur forces armées veulent développer

un rôle humanitaire, ils devront s’y conformer. Cela peut
p a ra î t re utopique... c’est pourtant ce que ces même Etats ont
inscrit eux-mêmes dans le Droit International Humanitaire
(DIH) et dans ses textes principaux : les Conventions de
G e n è ve de 1949. Face aux dérives possibles de l’Humanitaire
d ’ E t at et aux conséquences sur l’ensemble de l’action huma-
n i t a i re, n o m b re d’ONG plaident pour un retour au Droit (4).
« Les Etats s’engagent à appliquer et fa i re appliquer les pré-
sentes conve n t i o n s». Cet art i cle premier des quat re conve n-
tions de Genève rappelle les engagements des Etats au rega rd
des victimes de tous les conflits. Le DIH confère des droits,
des devoirs, des obligations aux divers acteurs de la
C o m munauté Intern ationale vis à vis des situations de cri s e.
Entre les raisons d’Etat et les nouveaux impératifs de la
«conscience publique», le Droit permet de protéger l’hu-
m a n i t a i re de l’arbitra i re, il impose une conduite à tenir pour
les différents acteurs impliqués.

Travailler les complémentarités
D é cl e n cher des actions militaro - h u m a n i t a i res et

déployer les ACM sur la base des seules nécessité de com-
muniquer ou de chercher à placer les entreprises induit for-
cément des mélanges de genres contre-productifs pour tous
les acteurs. Les militaires ont des compétences spécifiques
dans certains domaines d’activités : grosses opérations logi s-
tiques impliquant de l’équipement lourd, d é m i n age, m a i n t i e n
de l’ordre, reconstruction des attributs de l’Etat de droit et
p ro t e c t i o n , é ventuellement avec re c o u rs  la fo rc e, de l’espace
h u m a n i t a i re. Se concentrer sur ces secteurs re n fo rce la légi-
timité de leur présence, et ceci pour le meilleur bénéfice des
populations concernées. Par contre, dès que l’on touche des
actions plus fines en termes de services et de reconstruction
des sociétés, ils ne savent plus fa i re. Ce n’est pas leur métier.
C’est en travaillant sur ces domaines de spécificité que la
r é p a rtition des tâches sera facilitée entre les diff é rents acteurs
présents dans une zone. Si les contextes imposent le cadre
juridique de l’action (notamment DIH dans le cadre des
conflits armés), et donc les mandats pour l’intervention, les
p ri o rités opérationnelles et les ava n t ages comparatifs des dif-
f é rents acteurs doivent perm e t t re de réfl é chir à l’art i c u l at i o n
des complémentarités. 

EN CONCLUSION, QU’EST-CE QUE L’HUMANITAIRE ?

Le terme humanitaire souff re de son succès. Employ é
à tord et à trave rs pour qualifier toute action au bénéfice des
populations dans des situations de crise, il mélange action
p o l i t i q u e, s é c u ri s ation d’une zo n e, action coerc i t ive, re l a n c e
économique, etc.  Si chacune de ces actions peut-être utile,
voir légitime et souvent complémentaire, elles ne sont pas
toutes humanitaires. Les militaires sont indispensables pour
sécuriser une zone et rétablir un cadre de vie pour les popu-
lations lors d’interventions extérieures, mais ce n’est pas de
l’humanitaire. Les entreprises sont utiles et nécessaires en
sortie de crise pour relancer les économies en ruine, recréer
des infra s t ru c t u res et créer des activités générat rices de reve-
nu s , mais ce n’est pas de l’humanitaire. Que les Etats qui ont
i nvestit des moyens dans la gestion d’une crise veuillent béné-
ficier d’un certain « retour sur investissement » est légitime,
mais ce n’est pas de l’humanitaire. N’est pas humanitaire non
plus une crise dont les conséquences le sont : le génocide du
Rwanda a été à tord qualifié de «crise humanitaire», déga-
geant par là les Etats de leurs re s p o n s abilités découlant de la
Convention de 1948 contre le génocide... 

On entend de hauts re s p o n s ables de l’administrat i o n
c o n fo n d re humanitaire et actions d’urge n c e, m é l a n ger réha-
b i l i t ation et soutien aux strat é gies de survie des populations en
s i t u ation de conflit. Pas étonnant que l’homme du rang y perd e
ses rep è res et que le strat è ge des ACM y ch e rche ses petits !

Qu’est ce donc alors que l’humanitaire ? C’est tout
simplement l’action de limiter les souffrances des victimes
des confl i t s , de populations touchées par des cat a s t rophes en
les protégeant et en les assistant dans le respect de certains
p rincipes fondamentaux que sont l’Humanité, l ’ U n ive rs a l i t é ,
l’Impartialité, l’Indépendance et le Désintéressement. 

A une époque où le cynisme est de mise et où les
scandales remuent un humanitaire mis de plus en plus fré-
quemment sur le grill, cette définition peut apparaître uto-
pique et naïve. C’est pourtant sur cette base que les Etats se
sont engagés à trave rs les Conventions re l at ives au DIH. C’est
sur cet enjeu que des milliers d’individus travaillent de part
le monde là où règnent de grands dange rs , mais où les popu-
lations ont besoin de protection et de soutien, indépendam-
ment des intérêts stratégiques ou économiques des grandes
puissances. C’est sur cette base là, résultat de la prise de
conscience d’un homme, Henri Dunant, sur le champ de
bataille de Solférino, que des millions de blessés, de dépla-
cés, d’affamés, d’emprisonnés ont vu un jour « la petite
l u m i è re au bout du tunnel ». Les AC M , tout comme les stra-
tégies des états dans la gestion des crises devront un jour ou
l ’ a u t re passer par ce cri bl e. Ou on s’expose à voir la liste des
humanitaires tués sur le terrain s’allonger rapidement ! !

DOCUMENTS

1 - Voir notamment les projets de réforme de l’aide européenne des
Commissaires Patten et Nielson, la création du Comité civil de gestion
des crises, de la « Rapid Reaction Facility » ou de l’unité de planifica-
tion  de la politique et d’alerte rapide au sein du Conseil Européen.

2 - pour reprendre une expression de J.C Rufin.
3 - Voir « Quels rôles pour les armées dans la réhabilitation ? », Véronique

de Geoffroy, Université d’Aix-Marseille, Groupe URD, Août 1998.
4 - BAGUE N - Le DIH, n o u vel outil pour les ONG humanitaires d’ur-

gence ? Unive rsité d’Aix-Mars e i l l e, G roupe URD, août 1999.


	Titre
	Résumé
	Introduction
	Existe-t-il un "humanitaire d'état?"
	Bilan d'une décennie
	Bilatéral contre multilatéral

	Propostions
	Pour un retour au droit
	Travailler les complémentarités

	En conclusion, qu'est-ce que l'humanitaire
	Documents

